[bookmark: FADO]PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil relative aux lignes directrices pour les politiques de l'emploi des États membres
1.	Rapporteure: Alicia HOMS GINEL (S&D/SP)
2.	Numéros de référence: 2022/0165 (NLE) / A9-0243/2022 / P9_TA(2022)0359
3.	Date d’adoption de la résolution: 18 octobre 2022
4.	Base juridique: article 148, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.	Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements.
La Commission considère que le libellé de sa proposition de décision du Conseil relative aux lignes directrices pour les politiques de l’emploi des États membres est équilibré et approprié.
Après avoir procédé à un examen approfondi des amendements adoptés par le Parlement européen, la Commission est d’avis que la plupart d’entre eux (par leur contenu et/ou leur nature) figurent déjà dans les lignes directrices ou sont mentionnés dans les considérants. Certains exigent l’adoption de nouvelles initiatives (législatives), ce qui ne semble pas approprié dans ce contexte[footnoteRef:1], ou demandent, par exemple, de placer le Parlement européen sur un pied d’égalité avec le Conseil pour ce qui est de la définition des lignes directrices intégrées pour la croissance et l’emploi, alors que cela nécessiterait une modification de l’article 148 du TFUE, qui définit le rôle du législateur. [1:  	Considérant 8 bis (nouveau) «À cette fin, il convient d’augmenter d’urgence le financement de la garantie européenne pour l’enfance avec un budget spécifique d’au moins 20 milliards d’euros, comme l’a demandé à plusieurs reprises le Parlement européen.»] 

Compte tenu de ce qui précède, la Commission pourrait accepter les libellés tirés des amendements ci-après:
· la Commission pourrait accepter l’ajout suivant (en caractères gras) au considérant 3: «Conformément au TFUE, l’Union a élaboré et mis en œuvre des instruments de coordination des actions menées dans le domaine des politiques économiques et de l’emploi. Dans le cadre de ces instruments, les lignes directrices pour les politiques de l’emploi des États membres (ci-après dénommées «lignes directrices») figurant à l’annexe de la présente décision, en liaison avec les grandes orientations des politiques économiques des États membres et de l’Union, énoncées dans la recommandation (UE) 2015/1184 du Conseil, constituent les lignes directrices intégrées. Elles doivent donner le cap aux États membres et à l’Union pour la mise en œuvre des politiques, traduisant l’interdépendance entre les États membres. La finalité est de parvenir, par cet ensemble coordonné de politiques et de réformes nationales et européennes, à un dosage global adéquat et durable de politiques économiques, de l’emploi et sociales, source de répercussions positives.», étant donné que les lignes directrices fournissent effectivement aussi des orientations en vue d’un dosage adéquat de politiques sociales;
· [bookmark: _Hlk115976621][bookmark: _Hlk115976634]la Commission pourrait accepter, au considérant 4, l’ajout d’une référence à la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à un meilleur équilibre hommes-femmes parmi les administrateurs non exécutifs des sociétés cotées en bourse et à des mesures connexes et à des mesures connexes ainsi qu’à la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant un Fonds social pour le climat (en caractères gras): «[...] la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à un meilleur équilibre hommes-femmes parmi les administrateurs non exécutifs des sociétés cotées en bourse et à des mesures connexes, la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l’amélioration des conditions de travail dans le cadre du travail via une plateforme, la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant un Fonds social pour le climat [...]»;
· la Commission pourrait accepter une référence à la «santé mentale» comme proposé au considérant 5 bis (nouveau):  «Afin d’éradiquer efficacement les risques au travail, il convient de protéger la santé tant mentale que physique», mais préférerait introduire la référence approuvée à titre provisoire par le Comité de l'emploi dans la ligne directrice n° 7 où elle s’insère de manière plus adéquate: «Dans le même temps, il importe de veiller au respect des droits des travailleurs en matière de temps de travail, de conditions de travail, de santé mentale au travail et d’équilibre entre vie professionnelle et vie privée.»;
· la Commission pourrait accepter l'ajout, à la ligne directrice n° 6 - alinéa 2, de la référence aux «objectifs de Barcelone» (en caractères gras): «En particulier, les enfants devraient avoir accès à des structures d’éducation et d’accueil de la petite enfance de qualité, conformément à la garantie européenne pour l’enfance, conformément à la garantie européenne pour l’enfance et aux objectifs de Barcelone.», car cela cadre avec la proposition de la Commission et reflète bien la proposition de révision desdits objectifs;
· la Commission pourrait accepter, à la ligne directrice n° 7 - alinéa 5, la référence au «droit du travail» (en caractères gras): «Les États membres devraient également s’efforcer de créer les conditions appropriées pour les nouvelles formes de travail, en exploitant leur potentiel de création d’emplois tout en veillant à ce qu’elles respectent le droit du travail et les droits sociaux existants.», étant donné qu’il est exact que les nouvelles formes de travail devraient également être conformes au droit du travail;
· la Commission pourrait accepter, à la ligne directrice n° 7 - alinéa 6, la référence à «l’augmentation du coût de la vie» (en caractères gras): «En s’appuyant sur les pratiques nationales existantes et en vue de parvenir à un dialogue social plus efficace et à de meilleurs résultats socio-économiques, y compris en période de crise comme la guerre en Ukraine et l’augmentation du coût de la vie, les États membres devraient assurer la participation constructive et en temps utile des partenaires sociaux à la conception et à la mise en œuvre des politiques et des réformes en matière sociale et d’emploi et, le cas échéant, en matière économique, notamment en soutenant le renforcement des capacités des partenaires sociaux.», car le dialogue social a également un rôle important à jouer à cet égard;
· la Commission pourrait accepter l'ajout, à la ligne directrice n° 8 - alinéa 5, des termes «de qualité» (en caractères gras): «Les États membres devraient garantir la fourniture universelle de services essentiels de qualité, y compris aux enfants», qui reflète le principe 20 du socle «Toute personne a le droit d'accéder à des services essentiels de qualité,...».
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